Version destinée aux acteurs locaux chargés d’informer les vendeurs ou acheteurs potentiels

Plan HP actualisé – Mesure 8
Pourquoi vaut-il mieux passer par un notaire 
pour vendre ou acheter un bien immobilier ?
1. On dit que la vente est un contrat consensuel ; qu’est-ce que cela signifie ? 
La vente suppose que le vendeur et l’acheteur soient d’accord sur la chose (une maison, par exemple) et sur le prix (une somme d’argent), ainsi qu’éventuellement d’autres éléments importants sur lesquels ils se seraient mis d’accord.  Le contrat de vente est donc valable dès qu’un accord est conclu entre un vendeur et un acheteur. Il n'est soumis à aucune formalité particulière, comme l’établissement d’un écrit, pour parfaire sa validité.
( En principe, il y a vente d’un immeuble donné, quand on est d’accord sur le prix.

2. Néanmoins, en droit, l’effectivité de droits ou d’obligations dépend toujours de la preuve que les parties (vendeur ou acheteur) peuvent fournir.
Ainsi, dès que l’enjeu excède 375 euros, le Code civil exige en principe l’établissement d’un écrit (art. 1341), même dans les rapports juridiques entre proches, comme des membres d’une même famille ou encore des amis. 
( En cas de contestation, cette vente risque cependant de demeurer « lettre morte », si les parties n’ont pas établi un écrit à titre de preuve.

3. Le compromis de vente engage définitivement les parties. 
Le document écrit établi entre les parties (vendeur et acheteur) est généralement appelé le « compromis de vente ». Il peut cependant être qualifié autrement (« promesse de vente », « convention de vente »,…). Il engage définitivement chaque partie. Autrement dit, personne ne peut revenir en arrière et changer d’avis
 ! Ainsi, le vendeur ne pourra plus vendre à quelqu'un d'autre qui lui offrirait un prix plus élevé et l'acheteur ne peut plus se désister. Il importe donc de rédiger le compromis de vente avec le plus grand soin.

( Quand les parties ont donné leur accord, elles ne peuvent plus faire marche arrière.
4. Il est dangereux de préparer un compromis de vente simpliste sur un morceau de papier.
La vente existe, dès que les parties sont d’accord de vendre et d’acheter un bien donné pour un prix convenu. Cependant, il existe un ensemble de règles qui imposent aux parties de disposer de documents (certificat attestant la performance énergétique du bâtiment, renseignements urbanistiques, …) au moment où elles se mettent d’accord. En signant un compromis de vente sur un morceau de papier, vendeur et acheteur prennent le risque de conclure une vente qui comprenne des vices, c’est-à-dire des motifs de contestation qui pourront les entraîner devant les tribunaux, bloquer la vente du bien pendant des années et parfois, les ruiner.
( La mise en vente d’un immeuble et ensuite, la rédaction d’un compromis de vente doivent être préparées à l’avance.
5. La vente est consensuelle et le compromis de vente engage définitivement les parties ;   alors pourquoi doit-on en plus rédiger un acte de vente en passant par un notaire ? 
La vente d’un bien immobilier (bâti ou non bâti) entraîne le transfert de sa propriété, du vendeur vers l’acquéreur. 
La Loi, dite « hypothécaire » exige l'intervention d'un notaire pour deux raisons principales :
· rendre la vente "opposable" aux tiers (ex. banque du vendeur, tiers acquéreur, …), c'est-à-dire, obliger les tiers visés par cette loi à en accepter tous les effets juridiques. En effet, seuls les actes authentiques (essentiellement, les actes notariés) peuvent être transcrits aux hypothèques
 et seule cette transcription emporte l’opposabilité aux tiers. A défaut d’acte authentique et de transcription aux hypothèques, si le vendeur est par exemple saisi ou failli, le bien – pourtant vendu entretemps - sera quand-même « pris » par les créanciers du vendeur et l’acquéreur perdra tout. De même, si le vendeur indélicat vend sciemment à deux personnes distinctes, la transcription hypothécaire de son acte protégera l’acquéreur de bonne foi ;
· assurer la sécurité juridique de l'opération : d’une part, avec un acte sous seing privé, il existe un risque que l’une des parties ne désavoue sa signature et d’autre part, le notaire est tenu d’un devoir de conseil impartial qui va l’obliger à vérifier que toutes les législations sont respectées et qu’une des parties n’est pas en train de se faire rouler dans cette opération.

Plus globalement, s’adresser à un notaire présente plusieurs avantages tant pour le vendeur que pour l’acheteur :
· le notaire, officier public, informe et conseille les DEUX parties, même celle qui ne le consulte pas ;
· il veille à la régularité des actes qu'il dresse ;
· il veille à ce que la convention ne comporte pas de déséquilibre manifeste, à tout le moins, sans que les parties ne soient pleinement conscientes de ce qu’elles signent ;

· il conserve les actes, en les mettant à l'abri de toute perte ;
· il aide les parties à identifier les problèmes d’insolvabilité, soit dans le chef du vendeur, soit dans le chef de l’acquéreur ;
· il est responsable des actes qu'il dresse et des renseignements qu'il donne. 

( Si le vendeur et l’acquéreur signent un compromis de vente et que ce document est enregistré, mais qu’il n’est pas authentifié par un notaire, chaque partie prend un risque important :

· l’acheteur risque de tout perdre si le vendeur a, même bien après la vente, des problèmes avec un créancier ou revend le bien à quelqu’un d’autre,
· le vendeur est principalement exposé au risque d’impayés dans le chef de l’acheteur.
6. Quand consulter un notaire ?
Idéalement, il faut consulter le notaire avant la signature du compromis de vente. Ainsi, sans que cela ne coûte plus cher, il va d’emblée indiquer au vendeur l’ensemble des documents et informations à rassembler pour préparer la vente.
( Le vendeur a intérêt à faire intervenir un notaire le plus tôt possible, idéalement avant la signature du compromis de vente, cela ne lui coûte pas plus cher.
7. Que va faire le notaire concrètement? 
Pour commencer, le notaire va indiquer au vendeur les éléments à rassembler (titre de propriété, certificat d’urbanisme n°1, certificat attestant la performance énergétique du bâtiment, procès verbal de contrôle de l’installation électrique,…) ou, le cas échéant, prendre le relais si le propriétaire est incapable de les trouver ou de se les procurer. 
Il devra ensuite rédiger le compromis de vente (généralement, le notaire du vendeur, s’il y a plusieurs notaires), puis ensuite, l'acte notarié (généralement, le notaire de l’acquéreur, s’ils sont plusieurs). 
Le jour fixé pour la signature, il le lira ou le commentera aux parties, expliquera le contenu et le signera avec elles. 
Pour terminer, il veillera au respect des formalités administratives postérieures à l’acte, dont l’enregistrement et la transcription aux hypothèques, avant de remettre son titre de propriété à l'acquéreur.
( Très schématiquement, les différentes étapes de l'acte de vente sont les suivantes:

· les recherches préalables,

· la rédaction du compromis de vente et sa signature,  
· la rédaction de l'acte notarié et sa signature,

· les formalités postérieures à l'acte (principalement, l’enregistrement et la transcription hypothécaire),

· et ensuite, la remise du titre de propriété à l’acheteur.

8. Qu’est-ce que cela coûte de passer chez le notaire ? 
Souvent, on parle de "frais de notaire", en assimilant le montant versé au notaire à ses honoraires. 
En réalité, les frais d'acte comprennent 3 postes :
a) les taxes relatives à l'opération : le droit d’enregistrement de l’acte (pour une vente, le droit normal est de 12,5% du prix, mais dans certains cas, ce droit peut être réduit) ou la TVA, si le bien vendu est un « bâtiment neuf » et, en cas d’affectation hypothécaire
, un droit d’inscription (1 %) à majorer des frais de transcription hypothécaires (environ, 0,3 %) ;
b) les « frais divers » qui couvrent en réalité les recherches administratives nécessitées pour la réalisation de l'acte  (certaines sont mécaniques, d’autres requièrent un grand discernement dans le chef du notaire et de ses collaborateurs) : ce coût varie en fonction des particularités de chaque vente, mais il oscille souvent entre 800 € et 1.100€ ;
c) et les honoraires du notaire qui sont fixés par la loi. 
Avant d’engager sa mission et au plus tard pour l’acte, le notaire est tenu, en vertu de la loi, de demander une "provision".
Il faut encore signaler que depuis le 1er janvier 2012, l’intervention du notaire est soumise à une TVA de 21 %.
9. Est-ce que je peux « louer-acheter », c’est-à-dire payer un loyer qui s’impute et vient diminuer d’autant le prix ? 
La rédaction de pareille convention, proche du contrat de leasing, est une opération dangereuse pour différents motifs :
a. Elle est toujours susceptible de requalification dans le chef des juridictions qui tantôt y verront un contrat de bail, tantôt y verront une vente immobilière ;
b. Fiscalement, l’administration SPF Finance considère généralement qu’il s’agit d’une vente avec un paiement différé du prix (étalé dans le temps), de sorte qu’en cas de présentation de la convention à l’enregistrement (ce qui est également obligatoire pour les baux), elle risque de percevoir le taux de 12,5 % sur la valeur du bien immobilier;
c. Souvent cette solution est mise en place, pour éviter les « frais de notaire », de sorte qu’on retrouve avec elle, tous les travers, toutes les difficultés des compromis de vente qui ne sont pas authentifiés. Cela dit, en fin de processus, il faudra de toute façon passer par un notaire pour authentifier le transfert de propriété du bien.
( La « location-vente » est une opération dangereuse. Il ne faut pas s’engager dans une telle convention, sans en parler à un notaire.
===========================
� Il n’en est autrement que si une des parties a prévu le droit de « racheter » sa parole, à travers ce que l’on appelle « une faculté de dédit », mais c’est payant et cela  ne peut pas se faire à n’importe quelles conditions.


� La formalité de transcription aux hypothèques ne doit pas être confondue avec celle de l’enregistrement, c’est-à-dire de présentation (également obligatoire) au SPF Finances pour le paiement de la taxe dite de « droits d’enregistrement » sur l’acquisition. Cette formalité n’a pour effet que de donner une date certaine (incontestable) à la vente, mais n’assure en rien son opposabilité aux tiers.


� Il s'agit pour un créancier, une banque par exemple, de prendre, en remboursement du crédit consenti, une garantie sur un ou plusieurs immeubles que le preneur de crédit possède. 


L'acte de constitution de l'affectation hypothécaire est un acte notarié.
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